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« Engager un plan national, impliquant tous les Français et tous les secteurs de l’économie, destiné à résoudre en une génération maximum les principaux problèmes écologiques de la France. »
Lutte contre les émissions de gaz à effet de serre :
Atteindre le « facteur 4 », déjà promu par le gouvernement actuel, c’est-à-dire la division par 4 des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050

Energie :

Investir dans la recherche pour aboutir le plus vite possible à des alternatives.
Maintenir et renouveler le parc nucléaire conjugué au droit d’accès aux citoyens à tous les documents d’information utiles relatifs aux risques nucléaires.

Inciter aux comportements vertueux par une détaxation de certaines énergies (biocarburants par exemple).
Bâtiments : 

Isoler les bâtiments anciens.

Créer un crédit d’impôt environnement pour les dépenses des entreprises et des ménages consacrées à la recherche et au développement dans un domaine de l’écologie. Pour les ménages, ce crédit d’impôt, complété par des prêts à un taux zéro, visera notamment l’isolation des habitations et l’acquisition d’équipements fonctionnant aux énergies renouvelables

Transports :
Développer les biocarburants.


Encourager les Français à moins utiliser leur voiture individuelle en développant des transports en commun rapides, confortables, sûrs, circulant sur une large amplitude horaire.
Développer le fret ferroviaire, le ferroutage, les canaux et les autoroutes de la mer pour les transports longs. Création d’une "redevance" aux camions étrangers qui passent par la France pour éviter notamment l’Allemagne et la Suisse.

Agriculture :
Nicolas Sarkozy a choisi de ne pas se prononcer sur la question du moratoire sur les cultures d’OGM en plein champs.
Développer les circuits courts pour encourager les agriculteurs qui font le choix de productions agricoles plus proches de la demande des consommateurs et plus respectueuses de l’environnement.

Institutions :

Créer auprès du président de la République un conseil stratégique du développement durable et de la lutte contre le changement climatique

Créer un grand ministère du développement durable regroupant l’Ecologie, l’Energie, les Transports, l’Equipement et la Prévention des risques industriels

Consommation :

Développer une politique d’achats publics systématiquement éco-responsables (haute qualité environnementale dans les bâtiments de l’Etat, approvisionnement des cantines publiques en produits bio, véhicules publics propres), afin de faire baisser les prix des produits verts et d’agir de manière exemplaire. 
Aider les agriculteurs à mettre en œuvre des pratiques plus respectueuses en ce qui concerne l’utilisation de l’eau et des pesticides, ainsi que la prise en compte du bien-être animal.
Améliorer l’information des consommateurs et l’étiquetage des produits, en particulier en ce qui concerne les pesticides.
Créer une taxe sur les importations des pays qui ne respectent pas les engagements du protocole de Kyoto. Atteindre voire dépasser en matière d’énergie renouvelable, l’objectif de 20% que vient de prendre l’Europe.
